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ÉTUDE 

SUI 

LA CONDITION À FAIRE AUX ÉTRANGERS 
ÉTABLIS EN ALGÉRIE. 



La qnestioD des ëtrangen est une de e^es qoi mlëresseat le pliu vive- 
moit l'avenir et ia prospëritë de notre grande edonie africaine. La popula- 
tion de rAlgérie se déeompose^ en effet, de la mani^ suivante : 

Pmnçaiâ.. ,.... 879,619 

Israélites » 47*677 

• Indigènds 8,967,993 

Tunisiens 9,8o3 

Marocains. .......*.... 15,698 

Élrai^^ers européens» «19,990 

Dans cette dernière cat^;orie nous comprenons : les Espagnols, les Ita- 
liens, les ABglo*IMtais et les AOemands; mais eeux*ci, à vrai dire, sont 
Allemands malgré eux; ce sont, pour la plupart, des Alsaciens qui n'ont 
pas pu opter. Ifo sont nos compatriotes et demandent à reprendre leur place 
dans k CuniHe firançaise. 

Les étrangers européens occupent, on le voit, une grande place sur le 
sol a^^étien , et on peut se demander avec une certabe inquiétude s'il y a 
lien de laisser ainsi se développer une population étrangère qui pourrait 
devenir, è un moment donné, ^aie et même supérieure en nombre i ia 
popiriation 6«nçuse. Vioment certaines complications qui sont dans T^Hrdre 
des dioees possibles, n'y anrait^il pas là un danger réel pour notre colonie? 
Malgré cette superbe prophétie de Prévost-Paradol, que «rrAlgërie serait 
pour ia France un sujet de consolation et d'espoir», il faudrait douter de 
son avenir si les Français n'y devenaient pas progresaiv^Knent assex nom- 
breux pour encadrer les autres âéments. Ce qu'il faot pour assurer l'avenir 
de note colonie, c'est, avant tout, de faciliter Timmigration française, 
d'y envoyer le plus de Français pos^e; mais les efforts tentés par l'Ad- 
ministration pour atteindre ce but au moyen de la colonisation officielle 
n'ont pas donné des résultats tr^s satisfaisants. 

1. 
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Avant d^examiner les oonditions à faire en Algérie anx étrangère eoro- 
pëens, il nous parait utile de dire un mot des indigènes musulmans. 

Le sénatus-consulte du i & îli^it 1666 , gui vint régler en Algâîe fétat 
des personnes et les formes de la i/atbrâfisation, déclarait les indigènes 
sujets français , tout en leur conservant leur statut personnel. Le gouverne- 
ment impérial voulait donner à ceS populations une preuve de sollicitude 
et de conGance, qui, dans sa pensée, devait hAter leur rapprochement. 
Elles n'avaient quhin pas k'faicQ pour obtenir U pléilfUdé dfes drtiti du 
citoyen français, et Ton considérait ce pas comme devant être prochaine- 
ment franchi. Nous suivons oe que vakiieni ce$ illnsious. La naturalisation 
des Arabes est une utopie; on n'assinule pas les contraires. L'expérience a 
démontré que les idées de TOccident ne sont pas faites pour TOrient Selon 
l'expression de M. Charies Benoist^^^ «ries indigènes de l'Algérie sont sé- 
parés de nous par une longue distance 9) ; ils sont encore des barbares et 
des Orientaux abaokment réfraoCairos aux Uenfaila da notpe.dviiiaatioa, et 
ib opit toute une év(riotion à attOQinpIir pour noipa rqoibdrevou tout au 
moins pour noua suivie dans la voie du progvèa. 

M. Renan l'a dit également : <rTous ceux qui ont été en Orient ou en 
Afrique sont frappés de ' ce qu'a dé fatalement borné l'esprit d'un vrai 
croyant, de cette espèce de cercle de fer qui entoui^ sa téie» la rend ab- 
solument fermée à la science et incapable de s'ouvrir à aucune idée nouvelle 
à partir de. sçn intuitiou.religieuse. Vers i'4ge de dix ou.dooaeaoa^ l'en&nt 
musulmant jusque-là éveillé, devient. tout k coup ftmti^M» fkWn d'une 
sotte fierté de posséder ce qu'il croit la vérité absolue, heureux comme 
d'un privil^ de ce qui fait aon infiiriorilé. Ce fel orgueil 6at h vka radical 
du ravadman; Topparaite aimplioité de son eultia lui inspira iiannépria paU 
justifié pour las autres rdigiona. Persuadé ipie Bîett danoa ia fortiNM fà ie 
pouvoir k qui bon lui aendile, iaos ttinir eomple ai de i'iistRUitîaa pi du 
mérite personnel, le musulman a le plus profond mépna pûutf l'inatiaLCliMi, 
pour ia scîenee, po«r tottt ce iqui' cdoa^tee l'eapiil wapé^ki» Sotra les 
indigènes et naos il y a deux ohataclaa» uns conccfilioa reiigiiaufla ai «ne 
conception sociale, et il faodna fàiB atèclai paor que l'asflimiiaÉÎMi des raaitf, 
ai^olamée par dea eaprits pis» généreux ^e dairvuyaatav mit réalîaaUa. 
Cepeadant â l'assimihtidn, au saaa abaak, eal ra»im des aîàeiaa, 4a 
polMqae françaÎMi doit eontmuor Vûsmn^ cifiliaatfîae qirdia ^ cattraprias. 
Elle a vépudié avtq honneur la edoabotioa par exteniiÎDi|tian, ék régfk- 
nent fsnoneë à la politiqva^ du tafoulémaal, il frat fu'afle psraArère dans 
sa mission qui consiste A relaiver riodigèaû,:à4a'oivdla8P; e'aatl'œiiYve 
d'une grande natioo. Mais ia prami^ oondilioa pour aMaiodra ee Iwt, o'aii 
de mélanger les indigènea k une popnMon grandiasanta <d'4éaieiila cam- 
pons, <^, ainsi quafa expoBé M. Bardeau, dnia aou rappaH s«r ta b«d0»t 

(*) Enquête algérienne. 
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gèÊUL de ftMrtipe 1 0^%^^ tlt bot immiOaI db Mire ëtaUieMteiitat dane 
b neidde tàSàfÊê^ Q'ml d*y créer, sTee le tODOoare dee MttûBiffun ewncH 
fêtmÊtÈim\Mp9j «a giimpe^de Fffutçeîe^dpirâie oi^îiiltr et rep^rochtar 
desitoaeMiadigteie»^ . 

Ponfa d^iMiÉ.aefcJiK idnyÉtti aapëoMiro > Ifc oôtee, eUgnuRaliat d*«w 
fii^ «NitîiMie «i par rîmitiigretiea et {wr.foiMtdeiit dee jieûàéiioee^ cette 
«oloBie étHMgèDe^' par cce«g||^otfyreSi0lie dt pfeieeii pb» deD8eB4 eonetitue 
iane.dDlite an poMiA ^eteliiNial mi vëlttdbleptfril. DiM iee pérîedce de 
1866 à 187a I et de iSja k 1876 « reccroiaMOiettt deé étrangers a 4$të beau- 
coup pfaie conaidërabie que celui dee Français; mais de 1876 à 1881 une 
progression inverse s'est produite au profit de nos nationaux. Elle résulte 
de deux causes passagères : l'impulsion active donnée à la colonisation 
officielle, et surtout la âisè économique qui a provoqué dans les départe- 
menta vîÉioalea du Midi un ft>rt:oottraiit d'jteigratiea vaifa tài^m* 

D'Après le nemmlamA de 18^6 « feaoaihEe des fiai«>péitos non Fraiitfaii 
s'élevait à ft6&,07« iMdbitaùU jsI. Cèl«t de.aoa tMi4îonauK jn'était que de 
iiM6l; Ainst^ è cette épequeiiies ëtBàngers.^laieat, ou bien peu s'en 
£liiait,ieiBimbi«deFrAiiçais«Lesdbiflrw sont 

plua rassitrats; ils éUUsBeal ee.notm kitemt une supériotf té d'envifon 
60,000 unités ^*\ Mais, étant donnée la force d'eapateiea d* la population 
étrangère, ii.y a.toiqoàfè lien deredeiiter le retour d'uiae eitkiatfa>n..qui pré- 
oecupeitv à jnate titrey il 7 • qaalquei aMufesi lés pouvoirs puUios. 

Sden M. lUn, pireftssëuir J^TÀole de dnoit d'Alger, qui a publié dans 
la iiseiié êfgérimtè9ttuihm«àm «ne iftiade appnsftndie sur la nflfturaliaation 
das étrangers en Algéne^'^ le danger qui.téealte de l'aocroisMment des 
dtran^en n'est pas ie «eob La groupement spécial èss deux principeles 
races inunigrantes en révèle un autre plus menaçant encore, pour 1 avenir 
de. notre ibAiseace en Algâw. Tandis qii« to £ipagnoIs envahiséeat la 
pvovinoe d'Onaoi l'ûmnigtation iieMiaiie ae oanoentre ptfiacipaieiiient sur la 
pMiriiM0 de iConstantitte. 11 m «'a|^t dene paa aeidêflUent d'enipèclier le 
aaliQaalité ftuçaiie d'ttie un je«r débofdée par l'étément étranger, il faut 
ioiloiit diBtigrigm oaa. gnmpes.» mx idétacbnr ebsqne année des fraotiods 
importantes, et fondre dani itMi aalienabté hnihogèttelea éléments dis- 
piMea réinîa eb^^Algérisk Notmjmde, avec a ktoé d'assimilatioa, tintra, 
alora« par absorber dsa individus sanê patrie, «ans lien aoiide entre emc^ 
alo'ieet par b na tura t i s at ton qaoU ponràt obtenir ce résultai. 

Le gofnnemeBièat impérial avait déjà eonpris cette nécessite» et il avait 
en recours au sénatua-ea p sal te du ti juillet i8i»£ qUt^ au moment oh il 

W Ve5r Èappori du budget ginétaî de Vetercieè iSgt, temce d$ f Algérie, paf 
M. Burdesu , député. 
<*> Burdêcu, «p. eifi 
^') ifaviff àigéHmmê wt Utnimâne, t885, im. 
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fut pronm^iié, constiUiBie ud fgnai pvogrte sur h t^dalkm'iiiëtropQft- 
taine. D après eet acte , ta naturaiisition françaiae poaYait être aoeonUe sans 
admissioD préalable h domidie à toot iodigèoe raoBaiman qui en faisait la 
demande, et à tout ëtraoger européen qui justifiait avoir réudë pendant 
trais années oontinuesvsur le tenritoire français. La mesure était large, sur- 
toat pour répoque, les formalités étaient réduites autant qne possible. 
Cependant le sénatm-oonsolte de t866 n*a pas produit les eflets qu'on en 
attendait En »884, c'est^-^ire dans ane période de (Kx-neuf ans, il n'avait 
été aecerdé que 5,96& naturalisations sur lesqudfes on complaît : 

A,75& natupalisations d^uropëens; 

533 naturalisations d'indigènes algériens; 

£78 naturalisations d'Israélites tunisiens et marocains. 

Devant Tinsuffisance de celte l^firiation, le Gouvernement général de 
FAlgérie fit mettre ài'étude la question des modifieatiens à y apporter, et 
après une discussion apprc^Dodie, le Conseil de gouvemevent a recomiQ 
que nos efforts devaient tendre à iSure rentrer dans les cadres des Français 
d'origine tons les étrangers: qui, nÀ sor notre sol, à^h pr^iarés par l'é* 
cale et par l'usage de notre langue, étaient aptes h recevoir le bienfait 
d'une naturalisation de droit. 

L'École de droit d'Alger avait élaboré, de son côté, un projet de loi qai 
fut transmis au Ministre de la justice, accompagné d'un remarquable rap- 
port de- M. Dain^ Aux termes de ce projet , était dédaré Français tout incÛ- 
vidu né en Algérie d'un étranger, à moins que dans l'année qui suit l'époque 
de sa majorité, il ne réclame la qualité d'étranger, et qu'il ne justifie avoir 
conservé sa nationdité d'mgine par une attestation en due forme de son 
gouvernement. 

Lfr loi sur kl nati<malilé française du 96 juin 1889, dont lesdispMitiotts 
ont été étendues à l'Algérie, a consacré pour la France entière le principe 
dont on réclamait dans notre colonie africaine une application particulière. 

Toutefois le sénatus-consulte du i& j«iBet 1866 et les autres dispoaî- 
lions spéciales à la naturalisation en Algérie continuent de recevoir leur 
application (art 9 de la loi du 96 juin 1889). 

Les dispositions de lar leî de 1889 doivent doue se combiner avec celles 
du sénatus^»nsulte de 186&. Ainsi les étrangers pourront toujours obtenir 
la naturalisation après trois ans de résidence, sans être astreints, comnra 
dans la métropole , sait à une résidence de dix ans, soit à une autorisation 
préalable de domicile, mais il leur sera égaienent possible, en vertu de 
la loi nouvelle, d'être natundisés, au bout d'un an, dans les cas détermi- 
nés, lorsqu'ils auront préalablement été autorisés à établir leur dmnieile 
en Algérie. 

C'est ce que démontre très nettement M. Audinet , professeur à la Faculté 
de droit d'Aix , dans une étude sur 1& nationalité française en Algérie et en 
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TapisK» diaprés larii^îsIrtkiiLrëoeiile, ëtiid« piiUiée par. la Itemir^fé*' 
riemm et tmamemie de 1889^^^ 

H ne faut pat nufeomaitre qn'oo amèw difficilemeiit les ^Iniigeni à se- 
faire mtnraliiier. 11 ne toffira pas d'un texie de loi pottr vaincre leiim jrëpii- 
gMttcea. Pour décider ceux qa il est dénraUe d'auîmiier, k répudier leur 
aationalité, il importe qaûs aient «n intérti évident à le faire mituraiîser.. 
B ne faut paa que la naturalisation ait poor.consë^enee de leur imposer 
Qortaiiies charges, et notaimnent le service mflitaâre, sans leur aknrer en 
retonr des avantages apin-écisAies. 

Les étrangers sont excins des ad^wfieatiens de terres domaniales. Cette 
exdunon est d^autant pins sensiUe quits sont généndement avides de 
terres, et qu'as sont inîéressésii les acquérir directement de TÉtat qui les 
dîène k des prix reiativement peu élevés* 

Depuis la loi de 188& , ils n*ont pins de représentants dans les eonsrila 
mimidpanx. Le désir de prendre part à la gestion des affiires eommunales 
pourra être un stimulant k la natnralisation chez un certain nombre de 
résidants étrangers ayant des intérêts dans le pays. 

Le titre de Français ainsi largement conféré ci^ra le sentiment de la na- 
tionalité qui bieotêt s'imposera à ces nouveaux compatriotes, et on arrivera 
de la sorte à désagréger ces groupes compacts d'étrangers dont nous avens 
déjà signalé le danger. 

Avec la loi nouvelle, il y a lieu de f espérer, nous pourrons obtenir 
d'exceHentt) résultats, surtout chez les Espagnols qui n'ont pas contre nous 
de préjugés nationaux et qui ont contribué pour une grande part à la colo- 
nisation, principalement dans le département d'Oran; mais elle n'est pas 
exempte de préoccupations pour Tavenir. 

Certes, les colons d'origine française sont tris attachés à ia France, 
mais il en est d'autres, les Israâites natnralisés brusqu^nent et en bloc par 
le décret du Gouveniement de la défense nationale, et les fik d'étrangers, 
qui n'ont pas ce sentiment an même degré. Hb ne se considèrent pas tant 
comme des Français que commedes Algériens. Ainsi que l'a exposéM. Frand^- 
Gbauveau, au Sénat, devant la Coimnissien d'étude des questions algé- 
riennes, quand on lenrdemande s'ils sent Français, on entend souvent cette 
r^nse de leur part : «rNous sommes Algériens. « Ce qui est certain, c'est 
que du méhnge de toutes ces variétés dn sang européen, la plupart méri- 
Âonales , naît une nouvelle race, déjà ibrt reconnaissable. Nous ne pouvons 
la modifier et la frapper à notre image qu'en y faisant prédominer notre 
géme et notre langue par une immigration française de plus en {dus nom*« 
breuse, choisie et persistante, qn'eb y faisant passer un courant continu 
(le sang français. D serait bon , ^dément , d'envoyer les Algériens faire leur 
service militaire en France, afin de les mêler plus profondément à notre 



(i) 



Revue aiffénenke H twmmenne, 188g. 
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vie Mlkmale, h .y âorâil imMtte aani quel^tte dioie I Adm «n «tqoi 
concerne l'enseigiiement, et il serait à dësirer qoto finiInMitMm fit teadoé 
oUigatmri p^wr ieft éteaiqpiM eaainie pov noi MlMunix, atfai qpe tes 
jeuMigeiié, nés en A^émi, èystit gnôdi an mflkn <btio0oo&ipalriofeei« 
sMfaant.notre langue àossl faieft, ai ce n'est nà&ÊX^ cpa Tidioaiè ie knr 
aneieûne patrie , soient pina disposée à «caeplar la natteonlité qui lènr aora 
offwie.à f^KNfne da fanr majorité. Mais si f éeola prittaivs a on râfe tièa 
oansidéinUe à jouer, ^eAù de raméa est pina giMd cneoi^fV. Ajaoftans 
que la crainte du service militaire n'agira ^lé.laifaifaKBt, en Algérie : pour 
hir Eëpagnols ne mobâs n*ensla paa« pnsqile la eonvuntion eonsidake de 
i86a les oblige en tout état de caàse au serviee nnfitaire 4inâ rnn on l'adlre 
pays« Quant anx àntnes i^rangers, ils awoirt preM|tte tons intérêt à autnr 
cette charge dans noire colonie oà la dnrée dn aerrine actif est rédmte à 
ane seule année. . 

En «n mat, dans fiiitérét généhil da laéolome, il est è désirer que la 
pôpoiatîoB étrangère ae fiindatde phwan plni aveo Éipopubtion d'origine 
française, et que les distinofiotia.eotreieilea s'dluaai dÂque jaar dann* 

noua reste à ennaiiMr la situation des élr ang s rs devant la juridietiott 
icançaiee» Nos tribunaux, en Algérie, soni compétents dans tnus les caioi 
ceux de la métropole le sont eux-mêmes , par exemple : 

1* liordque la contestation s*ëlèvô eùtre Français et étrangers; 

a* Lorsqu'elle 8*él^ve enti'e étrtingers qui ont ^té autorisés par le Gou- 
veruement k fixer leur domicile en France ou en Aljg;érie; 

3** Lorsqu'il s'agit d'étrangers qui invoquent un traité concln entre la 
France et la natit^i à ia^pidle ils lypartieaneni; 

h* Dkina toaa les jeas. oè 1» toompéteoûe tieot à la natofe de Vafiura, 
eemine an matière cammenriale ou en matière in ua o hili èra> 

Meiala eompétenoa des MbimaUx bmaçm d'Al^Mo n'esWUe pas pk» 
gésénfe? Ne doit^^eile pas a'étendrè A toUs ks prooèa qui a'élèvant entre 
lea étrange» résidant dm» la cofeniel^ Lai^islatfea apéctais de l'Algérie 
nliht^He paa appecté sur ce point qiml^a déc«gi^onati.dréiAimnniunde 
la métropole^'»? 

iki âa place la ques^on de savnir ai tons ias étrangers fsi dérident en 
Algérie doivent être oonsidérét comine autorisés k y fiier leitf domicile at 
à jonir par conséquent des mêmes droits ritils que les FVançais^ li^f^ 
néndement admis que le fait d'avoir êxé leur réeidenea àtâs la eobnia et 

(') Déposition ée M. Wabl, professeur d*hisloire an fyrée Condorcet, devant fa 
Commission cTétude des questions algérîenfies. 

(') Rwuê algénetme et tunitietmê, 1887. De la compétence des tribunaux fran- 
fais d'Algérie dans les contestations entre étraofjtri, par M. Anéindw 
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de »'j Mn €Kéiàm ialârito dénna^ «o ks dMpeBae pas de rMlini6tto& à 
dMBidle pour jouir dci dMpoâtioQft d0 f triîdiê i3 da Code cWiL 

Celle iokirpiptetioa mi h§6.U mwfmi d*eb«onror« en. effsfe, que les 
étnageieAeblkdiQelecdioiiîf se demendent queretemesk, on loéan ne 
demoadèlift jameia celte owloriietMiBt pereb qn'eliè se ieHff eft paa néùeamte 
pour obtenir la naturaliaetioB^ or« noua avotoad^ eîgnalë Tinléi!^ qu'il y 
a pour fa venir de noe poeeeniotta a&kaiMa h firife vestser dana noa rangs 
k populatioo ëtraogire. 

11 eal ïÀmk évîdosi q«e oes étangen aèrent moins empreaaëa à aoUidèer 
le Umifail d'une aatsraUsalÎQn» ai, sana avoir k répudier leur ptopre s»- 
tionaiîté, ib jpttisient dea mteiaa avantagea que les citoyen» {îm^s. 

Des texteaftffinabkiilrtcioidenteepesi^ 
latkD mrftrapolittthe refuse aux étrangère eadisaires. Ainsi, aox tennea de 
Fariide a da rendonsasce du i6 avril tS43 sdr la proeédure cWila en 
Algéno^ la râidenee hahîtaeUe vaut deSMcile. Es verhi defartiole 19 de 
la aâOM onfensanoot ils sont djspesséa, loraqu^tb sont denandaurs, de 
fbuniirk eauiioajvdieatuoiloJNf et ila peuvent, lonqu'ila sont défepdenra, 
resiger d'un demandeur étranger ^i n'a- ni risidesae bahilndle m ëtaUia* 
aaoMst eu AJgéne» 

L'artiele tiles admet au Uqëficedekooision des faiena.Haia la dispo- 
sition de Tartieio • a osiqÉeMent pour oljeft de modifier* en ce qui eàBcerve 
TAlgMe, la r^e d*fprie laquelle le défendev doit élraeit^ de¥ant le tri- 
hntud de son daiwiiie ^^. 

Quant fiux aptnss eseàptioBa» cifeè sont touleà apëeiid^, et il s*est pas 
possiUe d'«n eondore que loa ébnngera résidant siesl la pleine josissanœ 
dea droite civfla. Cette ibéorie est eeUe do la cour de cassation et elle est 
partagée par quelque» outeurs. 

n est inaontealaHe q«e les trikanauRfrançab esl« en. Algérie, une cem- 
pétance ex'aeptionnelb à f^gerd de^ étrangers^ Cette compétesee lésnlte de 
ce feit» qn-apiAi la conquête quia ontratné la ssppreesion^ la juridiction 
des consïils, les contestations qui s'élevaient tnlffo lélrasg^Sfa ont été son- 
misée à notre jurididioB, L*erdoBbesee du ia «oàt t^8A qsi a qrguM^ k 
justice .fronoaiao dasa liotro colonie â dé|èEminéde k U^n auivaiite k 
eompétesNe deataibunaux qu'^e a établia2 
<tI4ea trifaanaux fimçaîaoosiiaisaent sfe Haute ko albiréa civiles et com- 
merciales entre Français, entre Français et indigènes ou étrangerar, entée 
indigènes de rdigions différentes, entre indigènes et étrangers, entre étran- 
gers.» 

L'ordonnance du aa octobre »84a, qui a remplaoé^ es k modifiant sur 
certains points , cdle dn 1 o août 1 8SU , est moins explicite. EHe dit simple- 

(*> Audinet, op. cit, 

(') Cassation, 30 mai 1869. D. P. 69. 1-909 et Audinet, op, cit. 
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ment qu6 les tribunaux françam sont compétents «entre tonie» personnean 
à Texoeption des mumilmansqui conservent h joridiettcHi des oad&i. Ge texte 
n'esta sons nne forme plus eofleîse,'que la ceprodadion des disposilîoQS de 
forAonnanœ de i836, et il ^diiit Atre interprète en ee sens que la joridic- 
taon de nos tribimaux s'étend, d'nne fiieon générale, è nos nationanx et 
aox étrangers, à Texeeptiou des senis mosidnians. 

Mais on n'est pas d'aceord snr Tétendne de eetle eompétenee. Sdon cer- 
tains auteurs ('\ celte compétence est absolue, et eHe s'impose dans les 
oaotestations rdatives è l'état et à la capacité des personnes aussi bien que 
d«is celles qui concernent un intérêt pécurnave, à la condition, bien en- 
tendu, que le défendeur, an moins, ait sa résidence en Algérie, ou qu*it 
s'agisse de droits on actions ayant pris naissance dans la cdonie. 

La jurisprudence, au contraire, décide que pour les contestations se 
rapportant à Tétat et k la capacité des personnes, les tribunaux d'Algérie 
sont incompétents, comme les autres tribunaux finançais <*). Les raisons qui 
ont inspiré cette jurisprudence sont que dans les questions qui toucbent an 
statnt personnel , il faut appfiquer les fans de la nation à laqudle appartien- 
nent les parties. Or nos tribunaux, ignorant, ou ne connaissant ces fois 
qu'imparfaitement, seraient exposés à commettre des erreurs pr^ndictabks 
aux intérêts des parties, ou dangereuses pour la bonne administratiott de 
la justice. On ne saurait méconnaître la vatenr de cette observation. 

Dans des contestations de cette nature, il £aiut que le justiciable soit 
renvoyé devant ses juges naturels. Les tribunaux français ne sont institués 
que pour appliquer la loi française. Une dérogation k un principe de droit 
întemationai tel que celui qui réserve k chacun le statut personnel ne sau- 
rait facilement se présumer, et c'est en vain que l'on rechercherait cette 
dérogation dans la législation spéciale de l'Algérie. Les ordonnances de 
i83& et i8&a qui coiterent k nos tribunaux une compétence dans les 
affiires civiles et commerciales ne parient pas des ouestions d'état, et les 
termes qu'elles emploient semblent bien limiter la compétence aux inté- 
rêts exdusivement pécuniaires. 

Changer cesr^es pourrait éloigner les étrangers, au lieu de les attirer, 
car on doit supposer aux imm^ants le souci de leur nationalité d'origine 
et la volonté d'en conserver les lois. S'ils préferent les nôtres, ils en rece- 
vront le bienfait au moyen de la naturalisation qui leur est largement 
offerte. 

<*) Audinet, op, cit. 

(4 Arr^ de la Cour d'Alger du h mara ]87ft, Audinet, op. cit. 
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